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Cette synthèse a été élaborée en préparation de l’atelier de travail du PDDAA sur l’intégration de la nutrition dans les plans 
d’investissement agricole et de sécurité alimentaire nationaux, qui se tiendra à Dar-es-Salaam, en Tanzanie, du 25 au 1er mars 2013.  
 
L’objective de ce document sur la situation nutritionnelle par pays est de fournir un cadre pour synthétiser toutes les données et 
informations essentielles nécessaires pour amélioration la nutrition dans les pays participants et renforcer l’intégration de la nutrition 
dans les stratégies et programmes agricoles. Il présente des éléments clés sur la situation nutritionnelle actuelle ainsi que sur le rôle de 
la nutrition dans le contexte national de la sécurité alimentaire et de l'agriculture, notamment au niveau des stratégies, des politiques 
et des principaux programmes. Ce document doit aider les équipes nationales à avoir une vision commune et à jour de la situation 
nutritionnelle actuelle dans le pays, des principales réalisations et des défis rencontrés tant au niveau opérationnel que politique. 
 
Ce document de travail continuera d’être complété par l’équipe pays au cours de l’atelier.  

http://www.nepad-caadp.net/index.php


Principales sources utilisées pour réaliser ce document 
 
Le tableau ci-dessous présent une liste des principales sources disponibles pour remplir ce document. Cette liste est  complétée avec les documents spécifiques du pays (ex : 
politiques nationales, stratégies et plans d’action).  
 
 

Sources Information Lien internet 

CAADP 
/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎƛƎƴŞŜ κ tƭŀƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ κ 5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ κ 
Rapports de revues techniques si ils existent 

http://www.nepad-caadp.net/library-country-status-updates.php 

DHS Indicateurs DHS http://www.measuredhs.com/Where-We-Work/Country-List.cfm 

FANTA 
!ǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴκ Ǉŀȅǎ ŎƛōƭŜǎ 
sélectionnés 

http://www.measuredhs.com/Where-We-Work/Country-List.cfm 

FAO 

Profil Nutritionnel pays http://www.fao.org/ag/agn/nutrition/profiles_by_country_en.stm 

Profil pays FAO Country http://www.fao.org/countries/ 

Profil pays FAO STAT http://faostat.fao.org/site/666/default.aspx 

FAPDA ς hǳǘƛƭ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ http://www.fao.org/tc/fapda-tool/Main.html 
MAFAP ς Suivi des politiques alimentaires et agricoles en Afrique http://www.fao.org/mafap/pays-partenaires-du-projet-spaaa/fr/ 

OMS Nutrition Landscape information system (NILS) http://apps.who.int/nutrition/landscape/report.aspx 

REACH 
Revue multisectorielle sur la situation nutritionnelle, les programmes et les 
politiques 

Si disponible (Mauritanie, Sierra Leone) 

ReSAKKS Regional Strategic Analysis and Knowledge Support System http://www.resakss.org/  

SUN 
wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŜ Movement to Scale Up 
Nutrition (SUN) 

http://www.scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2011/09/compendiurm-
of-country-fiches-ROME-VERSION.pdf 
http://www.scalingupnutrition.org/events/a-year-of-progress/ 

UNICEF 
Nutrition Country Profiles http://www.childinfo.org/profiles_974.htm 

MICS: Multiple Indicators Cluster Surveys http://www.childinfo.org/mics_available.html 

PAM Rapport de sécurité alimentaire http://www.wfp.org/food -security/reports/search 

Autres   
Sources nationales 

Ministère de 
la Santé 
Publique 

Plan National de développement sanitaire 2011-2015, Volet Nutrition 
 

Ministère de 
ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

tǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ нлмо-2020,Juin 2012 
Programme National de Sécurité Alimentaire (P.N.S.A) 
 

 

http://www.nepad-caadp.net/library-country-status-updates.php
http://www.measuredhs.com/Where-We-Work/Country-List.cfm
http://www.measuredhs.com/Where-We-Work/Country-List.cfm
http://www.fao.org/ag/agn/nutrition/profiles_by_country_en.stm
http://www.fao.org/countries/
http://faostat.fao.org/site/666/default.aspx
http://www.fao.org/tc/fapda-tool/Main.html
http://apps.who.int/nutrition/landscape/report.aspx
http://www.resakss.org/
http://www.scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2011/05/110913-SUN-Progress-Report.pdf
http://www.scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2011/05/110913-SUN-Progress-Report.pdf
http://www.scalingupnutrition.org/wp-content/uploads/2011/05/110913-SUN-Progress-Report.pdf
http://www.childinfo.org/profiles_974.htm
http://www.childinfo.org/mics_available.html
http://www.wfp.org/food-security/reports/search
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I. Contexte - situation alimentaire et nutritionnelle  
 
 

 

Indicateurs généraux Sources / Année 

Part de la population vivant avec moins de 1,25 $ par jour 59.2%  PNUD, IDH, 2010 

Taux de mortalité < 5 ans (pour 1 000 naissances vivantes) 158 MICS 4, 2010 

Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes) 97 MICS 4, 2010 

Principale cause de mortalité infanto-juvénile 
Ĕ  Pourcentage de décès dû á ΧΧΧΧΧΧΧΧ 

  

Ratio de mortalité maternelle /100 000 naissances vivantes   

Taux net de scolarisation primaire   

Rapport filles/garçons en école primaire   

Indicateurs agro-nutritionnels Sources/Année 

Superficie agricole   

!ŎŎŝǎ ŘǳǊŀōƭŜ Ł ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŜŀǳ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ  31 % MICS 4, 2010 

Accès à un assainissement amélioré en milieu rural 4%  MICS 4, 2010 

Disponibilités alimentaires 

Besoins énergétiques de la population per capita / jour 2300 kcal PRONANUT, 2000 

Disponibilités énergétiques alimentaires (DEA)  Non disponible 

Part des protéines dans les DEA  Non disponible 

Part des lipides dans les DEA  Non disponible 

Consommation alimentaire 

Apport énergétique moyen per capita / jour 1469 kcal PRONANUT, 2000 

tŀǊǘ ŘŜ ǇǊƻǘŞƛƴŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ  Non disponible 

tŀǊǘ ŘŜǎ ƭƛǇƛŘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ  Non disponible 

Quantité moyenne de fruits consommés par jour (g)  Non disponible 

Quantité moyenne de légumes consommés par jour (g)  Non disponible 
 
 

Développement économique 
Depuis 2001, avec la mise en place du Programme intérimaire renforcé, la RDC est sur la 
voie du redressement au regard des progrès accomplis dans les domaines politiques et 
économiques. En effet, durant ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ǇǊƛǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩinstaurer la ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Ŝǘ ǊŞǘŀōƭƛǊ ƭŀ ǇŀƛȄΦ [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀ ǊŞŀƎƛ 
favorablement à ces avancées. Aussi, sur le plan économique, les réformes et les 
politiques macroéconomiques prudentes ont contribué à relancer la croissance et à 
ǊŞŘǳƛǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴΦ {ǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллн-луΣ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩinflation ont 
ŞǾƻƭǳŞ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ с ҈ Ŝǘ ŘŜ мрΣф҈ ƭΩŀƴΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ Ƴƻƛǎ de juillet 2008, il 
ǎΩƻōǎŜǊǾŜ ǳƴ ŜǎǎƻǳŦŦƭŜƳŜƴǘ ŘŜ la croissance économique suite principalement à 
ƭΩeffondrement du secteur minier, conséquence de la crise financière internationale. Ainsi, 
ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎΩest ralentie à нΣт҈ Ŝƴ нллф Ŝǘ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƳƻƴǘŞŜ Ł пр҈Φ [Ŝ tL. ǇŀǊ ǘşǘŜ ŀ 
ŎƘǳǘŞ ŘΩenvirons 174,5 dollars américains en 2008 à 156,8 dollars en 2009, soit un niveau 

cinq fois inférieur à la moyenne africaine. Une telle tendance comporte certainement des 
effets défavorables au développement du système de santé du fait de la stagnation ou 
amenuisement des ressources allouées à la santé. 5ΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ 
monétaires ont dégradé la situation budgétaire au cours de la période 2006-09, malgré 
une bonne performance des recettes. Ce dépassement ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 
dépenses de financement des urgences et catastrophes sont puisées dans le budget 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ǎtructures de santé. Tant que le 
ōǳŘƎŜǘ ŘŜǎ ǳǊƎŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ǎŞǇŀǊŞ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŘΩinvestissement et de 
fonctionnement, cette situation continuera. En ce qui concerne les recettes budgétaires, 
elles ont été exécutées au-delà de la programmation, avec une augmentation graduelle de 
11,4 % en 2005 à 12,9 % du PIB en 2006 et 18,5% du PIB 2009 pour chuter à 17,9 % du PIB 
en 20млΣ ǎƻǳǎ ƭΩeffet de la crise financière internationale.  
 
Situation géographique, population & développement humain 
Bien que le rapport du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) sur 
ƭΩƛƴŘƛŎŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀƛƴ όL5Iκнлммύ ŎƭŀǎǎŜ ƭŀ RDC en dernière position sur 187 
pays examinésΣ ƭΩL5I ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŘŜǇǳƛǎ нлллΦ Trois raisons 
majeures ont maintenu la RDC dans cette situation à savoir: les conflits armés des dix 
ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭŜ ǘǊŝǎ ŦŀƛōƭŜ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ et à la santé mais aussi et surtout 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ 
économiques. 

 
Sécurité alimentaire (disponibilités, accès, utilisation, régimes et habitudes alimentaires, 
stratégies d’adaptation) 
La RDC connait un regain de conflits armés dans les provinces du Nord Kivu, du Sud 
Kivu, de la Province Orientale et du centre de la province du Katanga, avec comme 
conséquence une intensification de mouvements de population. Ces mouvements se 
sont intensifiés suite à la reprise des combats au Nord Kivu entre les FARDC et le M23, 
avec la prise de Goma le 20 novembre 2012. Ces mouvements de population bien que 
majoritairement internes à ces provinces débordent aussi dans la province du 
Maniema, voisine des provinces du Nord et du Sud Kivu. Bien que relativement plus 
ǎǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜΣ ƭΩƻǳŜǎǘ Řǳ Ǉŀȅǎ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ Ł ǳƴŜ ƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ ŘǳŜ ǎǳǊǘƻǳǘ Ł ƭΩŜƴŎƭŀǾŜƳŜƴǘΣ ŀǳȄ ƳŀƴǉǳŜǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
sociales et aux effets de plusieurs chocs conjoncturels aggravants. Parmi ces derniers, 
ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǊŀǇŀǘǊƛŞǎΣ ŘŜǎ ŜȄǇǳƭǎŞǎ ŘΩ!ƴƎƻƭŀΣ ŘŜǎ ǊŞŦǳƎƛŞǎ 
centrafricains, des inondations certes localisées, mais avec des impacts négatifs sur les 
moyens de subsistance, des épizooties qui ont décimé le cheptel, des épidémies de 
choléra.   
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Principaux résultats de zones les plus affectées :  
Consommation alimentaire : En moyenne, 19,5% des ménages en RD Congo ont un 
score de consommation alimentaire pauvre et 65% ont une consommation 
alimentaire pauvre et limite. 
 

Evolution des moyens d’existence : Les zones rurales ont en général une vocation 
ŀƎǊƛŎƻƭŜΦ [ΩŞƭŜǾŀƎŜ ŘŜ ƎǊƻǎ ōŞǘŀƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŀǘƛǉǳŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ Ƙŀǳǘǎ ǇƭŀǘŜŀǳȄ Ł ƭΩ9ǎǘ 
du pays. /Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǳōƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜǎ ǇƛƭƭŀƎŜǎΣ ŘŜ ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜ ŎƘŀƳǇǎΣ ŘŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ŘŜǎ 
plantes et des épizooties. Les perturbations climatiques affectent négativement les 
productions agricƻƭŜǎΦ [Ŝǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
produits sont perturbés à cause de la dégradation prononcée des infrastructures 
routières. Cet état de fait justifie pour une large part la hausse des prix des aliments 
et le faible accès des ménages à une alimentation adéquate. 

 
Comparativement au 7

ème
 ŎȅŎƭŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Lt/ ŘŜ ƭŀ w5/ όƧǳƛƴ нлмнύΣ ƻƴ ƴƻǘŜ 

globalement une augmentation de 17% du nombre de personnes affectées par les 
crises alimentaires et de moyens de subsistance dans le pays (5,4 millions de 
personnes en juin 2012 contre 6,4 millions de personnes en décembre 2012). En ce 
qui concerne la dimension spatiale, plus de territoires sont affectés comparés au 
cycle de juin 2012, notamment dans les zones touchées par les conflits armés : 77 
territoires sont en totalité ou en partie en phase 3 (contre 63 en juin 2012) et 8 ont 
des zones en phase 4 (contre 3 en juin 2012). 43% des territoires étaient classés en 
phase 3 en juin 2012 contre 53% en décembre 2012. 2% des territoires étaient 
classés en phase 4 en juin 2012 contre environ 5% en décembre 2012. 

 

 
 
 

 
 
 
 

Caractéristiques / Principales causes de la malnutrition dans votre pays 
en lien avec la situation économique et la sécurité alimentaire 

 
Parmi les facteurs favorisant la survenue des problèmes nutritionnels sont 
ŎƛǘŞǎ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭǇƘŀōŞǘƛǎƳŜ ŞƭŜǾŞ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ƳŝǊŜǎ 
Ŝǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΦ 
 
La pauvreté monétaire est une des causes fondamentales de la malnutrition. 
{Ŝƭƻƴ ƭΩ9ƴǉǳşǘŜ м-2-о Ŝƴ нллрΣ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł 
71,34%. La part du 5ème la plus pauvre de la population dans la 
consommation nationale est de 7,8% et la profondeur de la pauvreté 
estimée au cours de la même année est de 32,2%.  
 
Les différents indicateurs examinés dans MICS 2 ont établi une corrélation 
ŜƴǘǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴΦ /ŜƭƭŜ-ci varie selon la 
province, la zone de résidence, le niveau de richesses et le niveau 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜΦ 9ƴ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŀŦŦŜŎǘŜ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜǎ 
ménages pauvres, les enfants des zones rurales, les enfants nés des femmes 
sans instruction plus que toutes les autres catégories.  
 
Bien que  des données quantifiables ne soient pas toujours disponibles sur la 
qualité de la consommation alimentaire et le niveau de malnutrition, la 
plupart des ménages surtout dans les zones périurbaines  de grandes 
agglomérations consomme souvent des aliments de faible valeur 
nutritionnelle. Les aliments à haute valeur nutritionnelle (viande, poisson) 
ǎƻƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭŀ ǾŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ǎŜ ǇǊƻŎǳǊŜǊ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƴƻƴ-
alimentaires. 
 
La situation alimentaire des ménages reste très précaire dans plusieurs 
ménages surtout dans les centres urbains. En milieu urbain, les ménages 
vivent au jour le jour, sans réserve alimentaire. On estime que plus de la 
ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ŎƛǘŀŘƛƴǎ Ŝƴ w5/ ǾƛǾŜƴǘ ǎŀƴǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƴƛ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ǇƻǳǊ 
assurer leur alimentation. Actuellement, une fraction importante de 
ƳŞƴŀƎŜǎΣ ƳşƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜΣ ƴŜ ƳŀƴƎŜ ǉǳΩǳƴŜ 
fois par jour entrainant des cas de malnutrition et de faible productivité. 
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Indicateurs agro-nutritionnels (suite) 

Sources / 

AnnéesError! 

Bookmark 

not defined. 
Anthropométrie nutritionnelle (Standard OMS 2006) 

Prévalence de malnutrition chronique chez les enfants < 5 ans 47% MICS 4, 2010 

Prévalence de malnutrition aiguë chez les enfants < 5 ans 11% MICS 4, 2010 

Prévalence de lΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǇƻƴŘŞǊŀƭŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ғ р ŀns 24% MICS 4, 2010 

Pourcentage de femmes ayant un IMC < 18,5 kg/m²  Non disponible 

tǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƻōŞǎƛǘŞ IMC > 30 kg/m
2
 

- Enfants < 5 ans 
- Adultes  

 Non disponible 

 
Situation nutritionnelle

i
 

La malnutrition est une importante problématique et constitue un défi à relever dans 
la plupart des provinces de la RDC : 24% de taux ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǇƻƴŘŞǊŀƭŜΣ мм҈ ŘŜ ǘŀǳȄ 
de malnutrition aigüe globale et 43% de taux de malnutrition chronique (MICS 2010). 
Les principaux problèmes de santé liés à la nutrition en RDC sont la sous nutrition, des 
carences en micronutriments (avitaminose A, carence en fer, TDCI), des maladies non 
ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛōƭŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ όŘƛŀōŝǘŜΣ ƻōŞǎƛǘŞ Ŝǘ ƘȅǇŜǊǘŜƴǎƛƻƴ ŀǊǘŞǊƛŜƭƭŜύ Ŝǘ ƭŜ 
Konzo. [ŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŎŀǳǎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ Ŝǘ ŘƛǊŜŎǘŜ ŘŜ ŘŞŎŝǎΣ 
particulièrement parmi les enfants et les femmes, mais elle est aussi une cause sous 
jacente de plusieurs autres problèmes de santé qui affectent la population en RDC et 
ŀƎƎǊŀǾŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƳƻǊōƛŘƛǘŞ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎΦ 
 
Malnutrition chez les enfants : ǎŜƭƻƴ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 95{ -2007, la malnutrition aiguë 
globale (poids /taille inférieur à -н9¢ Ŝǘ ƻǳ ǆŘŝƳŜǎύ ǘƻǳŎƘŜ мо҈ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ 
de cinq ans dont 8% de façon sévère. Les résultats préliminaires de MICS 4 Septembre 
2010 confirment cette forme de malnutrition qui touche 11% des enfants de moins de 
5 ans. La ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜǎ ǆŘŝƳŜǎ Ŝǎǘ Ł н҈ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŜ ǎŜǳƛƭ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ  Les 
ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŘŜǳȄ YŀǎŀƠ όмс҈ύΣ ƭŜ YŀǘŀƴƎŀ όмр҈ύ Ŝǘ ƭΩ9ǉǳŀǘŜǳǊ 
(15%). Le retard de croissance ou malnutrition chronique frappe presque un enfant 
sur deux. {Ŝƭƻƴ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 95{ нллтΣ ƭŀ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŘŜ 
47%, dont 24% présentent une forme sévère. Les résultats préliminaires de MICS 4, 
publiés en Septembre 2010, montrent que le retard de croissance reste élevé et 
touche 43% des enfants de moins de 5 ans. Trois provinces accusent des taux 
supérieurs à 50%, à savoir le Nord-Kivu, le Sud-YƛǾǳ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩ9ǉǳŀǘŜǳǊΦ L’insuffisance 
pondérale touche un enfant sur quatre, soit une prévalence de 24%. La figure jointe 
illustre la situation entre 2001 (MICS-2), 2007 (EDS) et 2010 (MICS-4).  [ΩŀƴŀƭȅǎŜ 
ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ95{-2007 révèle des disparités importantes de la 
malnutrition chez les enfants entre les différentes provinces du pays.   

Malnutrition chez les femmes : le mauvais état nutritionnel des femmes est un des 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜΦ Lƭ ƛƴŦƭǳŜ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ƎǊƻǎǎŜǎǎŜΣ ǎƻƛǘ 
par un accouchement prématuré, soit par une naissance de faible poids. Selon 
ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 95{-2007, 19% de femmes de 15-пф ŀƴǎ ǎƻƴǘ Ƴŀƭ ƴƻǳǊǊƛŜǎΣ ǎƻƛǘ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ 
femme sur cinq. La proportion de femmes souffrant de malnutrition est plus 
ŀŎŎŜƴǘǳŞŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ ǉǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴΣ ǎƻƛǘ нм҈ ŎƻƴǘǊŜ мс҈Φ [ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 
plus critique dans la province de Bandundu, on y rencontre 31% de femmes souffrant 
ŘΩǳƴŜ ŘŞŦƛŎƛŜƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŎƘǊƻƴƛǉǳŜΦ  
 
aŀƭŀŘƛŜǎ ƴƻƴ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛōƭŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ et Konzo  
Le diabète sucré et les maladies cardio-ǾŀǎŎǳƭŀƛǊŜǎ όŘƻƴǘ ƭΩƘȅǇŜǊǘŜƴǎƛƻƴύΣ ŀȅŀƴǘ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ƭΩƻōŞǎƛǘŞΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜǎ 
problèmes de santé émergents en rapport avec la nutrition. En effet, actuellement 
Ŝƴ w5/Σ ƭΩƻōŞǎƛǘŞ ŘŜǾƛŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ [ΩŜƴǉǳşǘŜ 
95{ нллт ŀ ƴƻǘŞ ǉǳΩǳƴŜ ŦŜƳƳŜ ǎǳǊ ŘƛȄ όмм҈ύ ŀ ǳƴŜ ǎǳǊŎƘŀǊƎŜ ǇƻƴŘŞǊŀƭŜ Ŝǘ ǉǳŜ н҈ 
ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ǎƻǳŦŦǊŜƴǘ ŘΩƻōŞǎƛǘŞΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊƛŎƘŜǎ ǉǳŜ ƭŜ 
phénomène devient de plus en plus inquiétant (ǘŀǳȄ ŘŜ но҈ ŘΩƻōŞǎƛǘŞ). Parmi les 
ƳŀƭŀŘƛŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ w5/ ŀǳǎǎƛ ŦƛƎǳǊŜ ƭŜ YƻƴȊƻΣ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǇŀǊŀƭȅǎƛŜ 
spastique irréversible. Cette maladie est due à la consommation du manioc non ou 
insuffisamment roui, associée à un régime pauvre en acides aminés soufrés. Cette 
ǇŀǊŀƭȅǎƛŜ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀŦŦŜŎǘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ Řǳ Ǉŀȅǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ 
prévalence moyenne de 1%, mais dans certains villages des provinces de Bandundu, 
du Kasaï oriental et du Kasaï occidental, on note des prévalences beaucoup plus 
élevées, pouvant atteindre 30%, avec des pics épidémiques fréquents. Le Konzo, 
affection fortement associée à la malnutrition, frappe beaucoup plus les enfants et 
les femmes allaitantes. 

   
Prévalence du retard de croissance et de l’insuffisance pondérale chez les enfants de 
moins de 5ans, selon le sexe, le lieu de résidence et le quintile de richesse 
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Indicateurs agro-nutritionnels (suite) 

Sources/AnnéesError! 

Bookmark not 
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Alimentation des enfants en bas âge 

¢ŀǳȄ ŘΩŀƭƭŀƛǘŜƳŜƴǘ ƳŀǘŜǊƴŜƭ ŜȄŎƭǳǎƛŦ ғ с Ƴƻƛǎ 37% MICS 4, 2010 

Pourcentage d'enfants 6 à 23 mois  allaités qui reçoivent une 
alimentation complémentaire 

54%  MICS 4, 2010 

¢ŀǳȄ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ōƛōŜǊƻƴ л-11 mois   

¢ŀǳȄ ŘŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭŀƛǘŜƳŜƴǘ ƳŀǘŜǊƴŜƭ Ł н ŀƴǎ 53%  MICS 4, 2010 

Couverture des interventions de lutte contre les carences en micronutriments  

Pourcentage de ménages consommant du sel adéquatement 
iodé (> 15ppm) 

59 % MICS 4, 2010 

Couverture de la supplémentation en vit A chez les enfants < 5 
ans 

82 % MICS 4, 2010 

Couverture de la supplémentation en vit A chez les mères (<2 
Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘύ 

 Non disponible  

Prévalence de ƭΩŀƴŞƳƛŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 71% EDS,2007 

tǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƴŞƳƛŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŜƴŎŜƛƴǘŜǎ 53%, EDS, 2007 

 
Alimentation des enfants en bas âge 
[ΩŜƴǉǳşǘŜ aL/{ пόнлмлύΣ ǊŞǾŝƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ǉǳŀǎƛ-totalité des enfants congolais sont allaités 
(98%) mais moins de la moitié des enfants όпо҈ύ Ŝǎǘ Ƴƛǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řŀƴǎ ƭΩƘŜǳǊŜ ǉǳƛ ŀ ǎǳƛǾƛ 
ƭΩŀŎŎƻǳŎƘŜƳŜƴǘ Ŝǘ мо҈ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƻƴǘ ǊŜœǳ ǘǊŝǎ ǘƾǘ ǳƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƭŀŎǘŞŜ. Dans 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ н ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ с Ƴƻƛǎ ǎǳǊ Ŏƛƴǉ (37%) sont exclusivement 
nourris au sein et ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŜƴŎƻǊŜ ŀƭƭŀƛǘŞǎ ŘƛƳƛƴǳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŃƎŜ (87% 
entre 12 mois et 15mois et 53% entre 20-но ƳƻƛǎύΦ [ŀ ŘǳǊŞŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŀƭƭŀƛǘŜƳŜƴǘ 
au sein est de 20.8 mois. Elle est la plus courte à Kinshasa (16.6 mois) et la plus longue 
dans le Kasaï Occidental(24.6%). рл҈ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ л-23 mois peuvent être considérés 
comme convenablement allaités. Parmi eux Τ ƛƭ ȅ ŀ от҈ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŃƎŞǎ ŘŜ л-5 mois qui 
sont exclusivement allaités au sein et les 54% de ceux âgés de 6-23 mois qui sont allaités 
et qui reçoivent en même temps des aliments solides, semi-solides ou mous. Par ailleurs, 
parmi ceux-ci, seulement 22% reçoivent une alimentation adéquate, dans la mesure où 
ils reçoivent des aliments solides, semi-solides ou mous le nombre de fois minimum ou 
plus requis selon leur âge. 

 
Carence en micronutriments 
La carence en vitamine A : une carence très sévère en vitamine A affecte la population 
ŎƻƴƎƻƭŀƛǎŜΦ [ΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŜƴŞŜ Ŝƴ мффу ŀ ǘǊƻǳǾŞ ǳƴŜ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ см҈ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 
de moins de trois ans avec un taux de rétinol sérique < à 20%. Bien que ces données 
datent de plus de dix ans et en dépit des campagnes de supplémentation de masse 
organisées depuis 2002, les données actuelles de morbidité et de mortalité laissent 

ǇŜƴǎŜǊ Ł ǳƴŜ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘΩƘȅǇƻǾƛǘŀƳƛƴƻǎŜ ! ŀǎǎŜȊ ŞƭŜǾŞŜ ǎƛ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƭŀ 
dégradation de la situation sociale globale de la population. 
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Les anémies : [ΩŀƴŞƳƛŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ƎǊŀǾŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝƴ 
w5/ Ŝƴ ƴƻǳǎ ǊŞŦŞǊŀƴǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩha{Φ [ΩŜƴǉǳşǘŜ 95{ нллт ŀ ǘǊƻǳǾŞ ǳƴŜ 
prévalence de 71% chez les enfants de moins de cinq ans, tandis que chez les 
femmes, la prévalence est de 53%. Ces résultats montrent que toutes les provinces 
ŘŜ ƭŀ w5/ ƻƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀƴŞƳƛŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ Ł пл҈Φ [ŀ ŦƛƎǳǊŜ о ƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŀ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ 
ŘŜ ƭΩŀƴŞƳƛŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ǘǊƻǳǾŞŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩ95{Φ  
Cette anémie dont la forme chronique résulte entre autre de la carence en fer, est 
ŀƎƎǊŀǾŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ƛƴŦŜŎǘƛŜǳǎŜǎ Ŝǘ ǇŀǊŀǎƛǘŀƛǊŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
le paludisme et les parasitoses intestinales, surtout chez les enfants. Ce qui conduit à 
des nombreuses transfusions sanguines exposant au risque de transmission du 
±LIκ{L5!Φ ¦ƴŜ ŞǘǳŘŜ ƳŜƴŞŜ Ŝƴ нллр ǇŀǊ ƭŜ twhb!b¦¢ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭΩ¦bL/9CΣ ŀ 
ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ ул҈ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ǳƴ ǾŜǊ ƛƴǘŜǎǘƛƴŀƭ ƻǳ ǇƭǳǎΦ 
Cette étude a montré aussi que les enfants avec un parasite intestinal avaient 8 fois 
Ǉƭǳǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴŞƳƛŜ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴΩŜƴ ŀǾŀƛŜƴǘ ǇŀǎΦ  
 
Les troubles dus à la carence en iode (TDCI) : Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŀǊƳŞǎ ǉǳΩŀ 
connus la RDC au cours de cette dernière décennie, les résultats des enquêtes 
montrent une généralisation de la consommation du sel iodé et une nette régression 
des troubles dus à la carence en iode. En effet, la prévalence du goitre qui était à 

42% en 1990 est tombée à 1% en 2007. Cette diminution significative illustre mieux 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜƭ ƛƻŘŞΦ ! ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ фр҈ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ŝƴ 
RDC consomment du sel iodé.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Mise en perspective des situations de malnutrition et d’insécurité alimentaire   

Principaux liens entre la malnutrition et les maladies   
LŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ 95{ нллтΣ ƻƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ǉǳŜ пс҈ ŀǾŀƛŜƴǘ Ŧŀƛǘ ƭŀ ŦƛŝǾǊŜ Ŝǘ 
ǉǳΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ǎǳǊ ǉǳŀǘǊŜ ŀǾŀƛǘ Ŧŀƛǘ ƭŀ ŘƛŀǊǊƘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǎŜƳŀƛƴŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ 
ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ 5ŀƴǎ aL/{ пΣ ŎŜǘǘŜ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ му҈ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛŀǊǊƘŞŜΦ  [Ŝǎ 
analyses croisées moƴǘǊŜƴǘ ǉǳŜ ор҈ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƳŀƭƴǳǘǊƛǎ ŀǾŀƛŜƴǘ Ŝǳ ŘŜ ƭŀ 
ŘƛŀǊǊƘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǎŜƳŀƛƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ǇǊŞŎŞŘŞ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ [ŀ ŘƛŀǊǊƘŞŜ Ŝǎǘ 
ŜƴǘǊŜǘŜƴǳŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ нκо ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΦ  
 
Principaux liens entre la malnutrition, les pratiques de soins et les facteurs 
socioculturels 
La qualité inadéquate et inappropriée des soins offerts dans les formations 
sanitaires aux enfants malades justifie en partie la faible fréquentation des 
services de santé par la population. Dès lors, le recours à ƭΩŀǳǘƻƳŞŘƛŎŀǘƛƻƴΣ ŀǳȄ 
guérisseurs traditionnels et aux groupes de prière est de plus en plus fréquent. 
/Ŝ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊƻƳŜǘ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŜƴǘǊŀƞƴŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ 
malnutrition dans plusieurs cas. Par ailleurs, même à domicile, peu de mères 
savent  comment prendre en charge les cas de maladies à domicile. 
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II. Cadre politique et programmatique pour améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle   
 
Stratégies, politiques et principaux programmes spécifiques sur l’alimentation et l’agriculture mis en place pour améliorer la nutrition  
Quelles sont les politiques, stratégies et programmes les plus pertinentes sur la sécurité alimentaire et la nutrition (ex. politiques, stratégies et plans d’action sur la nutrition  et la 
sécurité alimentaire, le développement agricole et durable, etc.) ? Comment l’alimentation et la nutrition sont-elles traitées ? Ces documents Sont-ils opérationnels ?  
Objectifs et principales activités : Quelles activités phares de lutte contre la malnutrition sont intégrées dans les différents cadres politiques ? 
Budget : Quels sont les budgets correspondants ? La composante nutrition est-elle spécifiquement financée ? 
Points clés : La composante nutrition est-elle incluse comme un objectif des politiques et plans d'action (notamment agricoles) ? A quel point les politiques agricoles sont-elles liées 
aux politiques et programmes nutrition ?  Pour chaque document, préciser : la criticité, l'intégration ou non de la nutrition, le lien agriculture-nutrition, la mise en place effective des 
recommandations, les éventuels impacts... 

 

Stratégie / 
Politique / 

Programmes 

Période de 
référence 

Objectifs et principales activités 
Budget / 
Bailleur 

Entités clés 
impliquées 

Points clés 
Prise en compte 
de la nutrition 

CADRE STRATÉGIQUE GLOBAL 

Stratégie de 
Croissance et 
de Réduction 
de la Pauvreté 
(Seconde 
Génération) 

2011-2015 

-wŀƳŜƴŜǊ ŘΩƛŎƛ нлмр ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 
pauvreté à 60% 
-wŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ 
de 5 ans souffrant ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
pondérale à 16,3% 
-Augmenter le taux de  couverture 
vaccinale des enfants à 80% 
-Accroître le taux de couverture en 
Alimentation et en Eau Potable : 
urbain  50% et rural 30% 
-Accroître le taux de couverture en  eau 
potable à 38% contre 26% actuellement 

 

 Etat, à travers le 
Ministère du Plan 
et les Ministères 
sectoriels, ainsi que 
des PTF 

 Point de vue des 
pays : à 
compléter avec 
l’un des 
symboles 
suivants:   

  

 

 
Système de 
surveillance 
nutritionnelle 
sécurité 
alimentaire et 
alerte précoce 
(SNSAP) 
 

 Alerter en temps utile les crises nutritionnelles 
et  alimentaires, assurer  une riposte rapide et 
ŦŀƛǊŜ ƭŜ  ǇƭŀƛŘƻȅŜǊΣ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ 
publique et des décideurs sur les problèmes de 
nutrition  
Principales activités   
 - Collecte de données  en routine : 
prix hebdomadaire de 4 produits de base  
(manioc, mais, riz et haricot) et données 
sanitaires mensuelles (poids de naissance, 
nombre enfants mal nourris, nombre décès)  
- collecte trimestrielle des données auprès des 
méƴŀƎŜǎ  όǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ōǊŀŎƘƛŀƭΣ ǆŘŝƳŜǎ 
nutritionnels, consommation alimentaire et  
stratégies de survie) 

UNICEF,  
 

4 Provinces du pays 
(Katanga, Kasaï -
occidental, Kasaï-
Oriental) 

Surveillance nutritionnelle et 
alimentaire ; 
Alerte  
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Stratégie / 
Politique / 

Programmes 

Période de 
référence 

Objectifs et principales activités 
Budget / 
Bailleur 

Entités clés 
impliquées 

Points clés 
Prise en compte 
de la nutrition 

Classification 
de la sécurité 
alimentaire 
(IPC) 

 [ΩLt/ Ŝǎǘ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ όƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ 
procédures) qui permet de classifier la sévérité 
ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜύ 
Cadre intégré de 

FAO, PAM ;  
 
Minimum de 
un minimun 
de 100.000 
USd pour la 
réalisation 
ŘΩǳƴ ŎȅŎƭŜ Lt/  

Gouvernement,  
Agences des 
Nations Unies 
ONG 
internationales 
Quelques bailleurs 

Quel est le degré de sévérité de la 
situation ? Quelles sont les zones 
ǘƻǳŎƘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire ? Combien de 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire ? Qui sont ces 
personnes en termes de 
caractéristiques socio-
économiques ? 
 

 

Comité CODEX 
ALIMENTARIUS 

 Protection des consommateurs par 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝǘ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ 
ŘΩƘȅƎƛŝƴŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
 

CODEX TRUST 
FUND 

Ministère de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ et 
Développement 
rural  
Ministère de la 
Santé 

Hygiène alimentaire 

 

AGRICULTURE 

Programme 
National 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜ
nt agricole 
(PNIA) 

2013-2020 [Ŝ tǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
Agricole (PNIA) de la RDC a pour objectif 
primordial de stimuler une croissance soutenue 
du secteur agricole (au moins 6%) nécessaire et 
suffisante à la réduction de la pauvreté et à 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ 
 Il ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ 
génératrices de croissance et basées sur les 
prƛƻǊƛǘŞǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŀ w5/ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜǊ 
la production vivrière végétale, animale et 
halieutique et de promouvoir les spéculations 
de rente. 

Etat 
Partenaires 
Techniques et 
Financiers  

Ministère de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ 
Développement 
rural  

 

 

SECURITE ALIMENTAIRE 

Programme 
National de 
Sécurité 
alimentaire 
(PNSA) 

 [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ tb{! est de contribuer de 
Ŧŀœƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ Ł ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ 
alimentaire et à améliorer les conditions de vie 
ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
productions et des revenus des ménages. 
 
Le PNSA comprend 3 axes stratégiques 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘŞŎƭƛƴŞǎ Ŝƴ с ǎƻǳǎ-programmes, 

Budget global 
sur 5 ans est 
évalué  à  
945 435 336 
$EU, y 
compris les 
imprévus 
physiques et 

Ministère de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ 
Développement 
rural 

[Ŝ tb{! ŀ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ 
cadre de mise en cohérence et 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎeront 
menées par les différents Ministères 
techniques en vue de la pleine 
réalisation des quatre dimensions 
principales de la sécurité alimentaire

1 
: 

la disponibilité physique des aliments, 

 

                                                 
1
 Document Introduction aux concepts de la sécurité alimentaire FAO 2008 publié par le Programme CE-FAO « {ŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ » 
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Stratégie / 
Politique / 

Programmes 

Période de 
référence 

Objectifs et principales activités 
Budget / 
Bailleur 

Entités clés 
impliquées 

Points clés 
Prise en compte 
de la nutrition 

21 composantes et 59 volets/résultats, qui 
visent à répondre aux contraintes identifiées 
lors des concertations provinciales et à 
atteindre les objectifs du programme.  
 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 
Axe stratégique N°1 : Amélioration de la 
productivité et accroissement des productions 
Axe stratégique N°2 Υ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ 
nutritionnel de la population et suivi/gestion de 
la vulnérabilité 
Axe stratégique N°3 : Renforcement 
institutionnel   
 
Et, des sous-programmes qui suivent : 
Sous-programme 1 : Intensification durable de 
la production des cultures vivrières  
Sous-programme 2 : Diversification des sources 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ 
Sous-programme 3 : Développement de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǳǊōŀƛƴŜ Ŝǘ ǇŞǊƛǳǊōŀƛƴŜ 
Sous-programme 4 : Réduction des pertes et 
Valorisation des produits agricoles 
Sous-programme 5 : Gestion de la vulnérabilité 
alimentaire 
Sous-programme 6 : Renforcement 
institutionnel 

financiers. 
 

ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ 
ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ 
et la stabilité des trois autres 
dimensions dans le temps.  
 

NUTRITION 

Plan de 
développemen
t Sanitaire, 
PNDS, Volet 
Nutrition, 
2011-2015 

2011-2015 Objectif Général du PNDS 
contribuer à l'amélioration de la santé de la 
population dans le contexte de la 
lutte contre la pauvreté 
 
Objectif sectoriel du PNDS 
assurer des soins de santé primaire de 
qualité et à toute la population, en particulier 
aux groupes vulnérables, en vue de combattre 
les 
grandes endémies et les maladies non 
transmissibles. 

679,755,106 
USD   
 
Trésor public : 
31% 
Partenaires 
Techniques et 
Financiers : 
69 % 
 

Ministère de la 
Santé 
 
Ministères de : 
* la Santé 
Publique 
*ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ 
de 
Développement 
Rural,  
*ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴ
t Supérieur et 
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Stratégie / 
Politique / 

Programmes 

Période de 
référence 

Objectifs et principales activités 
Budget / 
Bailleur 

Entités clés 
impliquées 

Points clés 
Prise en compte 
de la nutrition 

 
Objectif sous sectoriel de la nutrition 
Assurer les soins nutritionnels de qualité à 
toute la population, en particulier aux enfants, 
aux femmes, y compris les personnes vivant 
avec le VIH. 
 
Principales activités 
LƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǉǳŜǘ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
nutrition dans le développement des zones de 
santé, 
 amélioration de la qualité des services et des 
prestations relative à la nutrition,  
renforcement du leadership, de la gouvernance 
ainsi que de la collaboration intra et 
intersectorielles dans le domaine de la 
nutrition. 
 
 

Universitaire,  
* l'Enseignemen
t Primaire, 
Secondaire et 
Professionnel,  
*du Plan, 
*de la 
*Communicatio
n et Médias,  
*du Commerce, 
de ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜΣ 
des Petites et 
Moyennes 
Entreprises, 
*  du Genre, de 
la Femme et 
Enfant des 
Affaires Sociales  
*de la 
Recherche 
Scientifique, 
Action 
Humanitaire et 
Solidarité 
Nationale  

SANTÉ & PROTECTION SOCIALE 
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Cadre d’exécution institutionnelle en lien avec la sécurité alimentaire et la nutrition   

La mise en ǆǳǾǊŜ et le développement de la Politique Nationale de Nutrition pour la 
prise en charge des problèmes nutritionnels en RDC est coordonnée par le 
Programme bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ bǳǘǊƛǘƛƻƴ όtwhb!b¦¢ύ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǊşǘŞ ƴϲ 
1250/CAB/MIN/S/AJ/CK/09/2000 du 20 octobre 2000 du Ministre de la Santé 
Publique.  
Pour réaliser ce mandat, le PRONANUT exerce les missions suivantes :  
1. Promouvoir les bonnes pratiques alimentaires et nutritionnelles de la population  
нΦ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘƻȄƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎ  
3. Contrôler la qualité des aliments  
4. Lutter contre les carences en micronutriments  
5. Assurer la prise en charge des cas des maladies nutritionnelles  
6. Assurer la surveillance nutritionnelle  
тΦ /ƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ  
[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƻǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ǎŜ ǾŜǳǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
acteurs qui sont le MSP, les PTF, les Ministères et services connexes, les partenaires 
techniques et financiers du secteur de la nutrition, les Organisations à Assise 
Communautaire et la communauté. 
 
tǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ nutritionnelle 
Le PRONANUT, structure du Ministère de la Santé Publique chargée de la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ bǳǘǊƛǘƛƻƴΦ 
Tous les acteurs représentés aux différents  niveaux du système de santé, des 
partenaires techniques et financiers, des secteurs connexes ainsi que la communauté 
bénéficiaire, sous le leadership du Ministère de la Santé Publique à travers ses 
organes de coordination notamment  le Comité National de Pilotage (CNP), les 
Comités Provinciaux de Pilotage (CPP) et les conseilǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ 
santé (CA). 
Les ministères  connexes du Ministère de  la Santé Publique dans le domaine de la 
ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ wǳǊŀƭΣ ŘŜ 
ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜ Σ ŘŜ ƭϥ9ƴǎŜƛƎnement Primaire, Secondaire 
et Professionnel, du Plan,  de la Communication et Médias, du Commerce, de 
l'Industrie , des Petites et Moyennes Entreprises, du Genre , de la Femme et Enfant 
des Affaires Sociales de la Recherche Scientifique , Action Humanitaire et Solidarité 
Nationale etc. 
 

Principaux partenaires techniques et financiers  
Les partenaires techniques et financiers du secteur de la nutrition sont :  
Les agences du système des Nations- Unies ci-ŀǇǊŝǎ Υ ƭΩ¦bL/9CΣ ƭΩha{Σ ƭŜ t!aΣ ƭŀ C!hΣ 
le PNUD...  
[Ŝǎ !ƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ƴǳƭǘƛ Ŝǘ ōƛƭŀǘŞǊŀƭŜǎ Υ 9/IhΣ ƭΩ¦{!L5Σ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 
Européenne, le DFID, le Coopération Canadienne, la Coopération Italienne, la 
Coopération Belge, la Coopération Japonaise, la Coopération Française, etc.  

Les ONG nationales et internationales : ACF, HKI, World Vision, Save the Children, 
Memisa, COOPI, MSF, CORDAID, MERLIN, CARITAS, CROIX ROUGE, CRS, BDOM, 8ème 
/9t!/Σ LCtwLΣ IŀǊǾŜǎǘ tƭǳǎΣ LL¢!Σ L59!Σ aŞŘŜŎƛƴǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ /9a¦.!/Σ [²CΣ /tYΣ 
ADRA, CONCERN, CRAFOD, APEE, Armée du Salǳǘ Ŝǘ !!tΧ  

[ŜǳǊ ŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŎŀǇƛǘŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ǘŜǊǊŀƛƴΦ  
 
Structures pour la Prévention / Gestion des désastres 
Quels sont les structures en charge de la prévention et de la gestion des désastres aux 
niveaux central et local ? Fonctionnent-elles de manière efficace ? Que peut-il être 
fait de plus ?  
 
 
 
 
Adhésion aux Initiatives globales / régionales en lien avec la nutrition 
La RDC a adopté les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) initié par 
les Nations Unies. Elle a aussi ratifié les accords de Maputo en juillet 2003, qui 
recommandent à chaque Etat de consacrer au moins 10% de ses allocations 
budgétaires aux investissements dans le secteur agricole et rural. Cela entraînera son 
adhésion ŀǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ 5ŞǘŀƛƭƭŞ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ 
(PDDAA) en juin 2010, avec comme objectifs principal la réduction de moitié des 
personnes souffrant de la faim (OMD-1)  Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ croissance 
agǊƛŎƻƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ с҈Φ La RDC a également adhéré  au Programme 
wŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ !ƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŞƭŀōƻǊŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /99!/ 
ό/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ /ŜƴǘǊŀƭŜύ.  
En quoi cela favoris-t-il la mise en œuvre du plan d’investissement ?  
LΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Řǳ Ǉŀȅǎ Ł ǎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǘǊŀŘǳƛǘ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Ł 
prioriser la relance agricole, notamment par une allocation conséquente des 
ressources  financières et une amélioration du cadre légal et juridique. La réalisation 
ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊŀ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
Quelles institutions existent au niveau régional qui pourraient appuyer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle et favoriser la mise en œuvre des plans d’investissement ?  
COMESA, CEEAC, NEPAD, SADC, FAO, ASARECA, CORAF-WECARD, etc.  
 
 
!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ κ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŀǳǘƻǳǊ 
de la nutrition  
 

PDDAA : Etapes parcourues : Lancement du PDDAA,  Désignation Point Focal, Mise en 
place d’une équipe pays, Réalisation des analyses sur les options stratégiques de 
croissance agricole,  Organisation de la Table Ronde pour la signature de la Charte, 
Elaboration du Plan National d’Investissement Agricole, Revue technique et  
Organisation du Business Meeting prévues respectivement pour avril et mai 2013 
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III. Analyse des actions pays menées, en cours et prochaines perspectives dans le domaine de la nutrition   
 
Cadre institutionnel & financement 
Principales évolutions du cadre institutionnel en lien avec la nutrition et principales 
tendances en termes de financement 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Prise en compte des objectifs nutritionnels dans les programmes/activités liés à 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛon 
Analyse de la prise en compte de la nutrition dans les différents secteurs au niveau 
institutionnel 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŞƭŀōƻǊŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ  
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ wǳǊŀƭΣ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǘǊŝǎ ōƛŜƴ  prises en 
/ƻƳǇǘŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΣ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ Şǘŀƛǘ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ 
production agricole pour rendre disponible la nourriture. Mais depuis la formulation 
du Programme National de Sécurité Alimentaire par le Gouvernement en 2010 avec 
ƭΩŀǇǇǳƛ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ  Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ C!hΣ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜǎǎƻǊǘƛŜǎ 
ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘΦ aŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘ ƭŜ tb{! ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ Ǿǳ ƭΩƻƳōǊŜ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜΦ !ǾŜŎ ƭŜ tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ !ƎǊƛŎƻƭŜ όtbL!ύΣ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ 
ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ wǳǊŀƭ ŀ ǊŜǇǊƛǎ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ composantes 
nutritionnelles du PNSAΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŜǎǇŝǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
PNA aidera à améliorer sensiblement la situation nutritionnelle de nos populations.    
 

 

Analyse des activités phares mises en place pour améliorer la nutrition dans les 
différents secteurs (ǎŀƴǘŞΣ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ Χ) 
Description et analyse des activités clés (principalement celles mentionnées 
précédemment dans le cadre institutionnel). Mettre en avant les initiatives 
intersectorielles. A classer en fonction des principaux axes de lutte contre la 
malnutrition. 
DSCRP II : 

¶ wŀƳŜƴŜǊ ŘΩƛŎƛ нлмр ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ł сл҈ 

¶ wŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ р ŀƴǎ ǎƻǳŦŦǊŀƴǘ ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
pondérale à 16,3% 

¶ Augmenter le taux de  couverture vaccinale des enfants à 80% 

¶ Accroître le taux de couverture en Alimentation et en Eau Potable : urbain  50% 
et rural 30% 

¶ Accroître le taux de couverture en  eau potable à 38% contre 26% actuellement 
PNIA :  

¶ MŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ 
agricoles 

¶ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜ  ǎǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ 
prévenir les risques climatiques 

¶ Renforcer le degré de prise de conscience des parties prŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 
ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 

¶ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ 

¶ Renforcer les systèmes nationaux de suivi et de gestion de la vulnérabilité 

¶ !ǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ hǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŜǎ 
réserves stratégiques 
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Principaux groupes de population ciblés & localisation     
Analyse des mécanismes de ciblage / A quelle échelle ces différents programmes et 
interventions sont-ils mis en œuvre au niveau national, provincial ou du district ?  
 
[ŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ƻǴ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΦ [ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ gestion avec les autres programmes et partenaires 
travaillant sur les mêmes cibles, le manque de collaboration intra et intersectorielle. 
 
Dans le cadre de la collaboration intra-sectorielle, le PRONANUT participe déjà aux 
activités de la Commission lutte contre les maladies coordonnées par la Direction de 
Lutte contre la Maladie et au « cluster promotion de la santé η ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
intervenants de nutrition. Dans le cadre de la lutte contre les maladies, Il devra 
harmoniser avec le Programme National de Lutte contre le Sida (PNLS) pour le volet 
nutritionnel de la prise en charge des PVV, avec la division des maladies non 
transmissibles pour le protocole nutritionnel des maladies non transmissibles dues à 
la nutrition (diabète, HTA, Obésité) et avec le Programme Elargi de Vaccination (PEV) 
pour la gestion des interventions offertes lors des CPS. En ce qui concerne la 
promotion de la santé, avec le Programme National de Santé de la Reproduction 
(PNSR) les stratégies de lutte contre les anémies chez les femmes à la CPN, avec le 
tǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ [ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 5ƛŀǊǊƘŞŜ όtb[5ύ ǇƻǳǊ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
enfants présentant  la diarrhée, Programme National de santé scolaire (PNSS) pour le 
ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ŞƭŝǾŜǎΦ  Φ 
 
Sur le plan intersectoriel, le PRONANUT devra renforcer sa collaboration avec les 
autres  secteurs sur certaines questions et aspects précis de la nutrition. Il devra, au 
niveau national, mener des négociations avec les firmes alimentaires pour la 
ŦƻǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ aliments, maintenir la collaboration avec les 
laboratoires agrées pour le contrôle de qualité des aliments et définir les normes 
ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ ŀǳȄ ƴƻǳǊǊƛǎǎƻƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ 
jeunes enfants. 
 
Dans cette logique, il sera utile de maintenir une collaboration étroite avec le 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ wǳǊŀƭ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ ŘŜǎ 
aliments et boissons vendus sur la place publique (HACCP) dans le pays. Cette 
ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀ ǎΩŞǘŜƴŘǊŜ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ aƛƴƛǎǘŝǊŜǎ Ŝǘ {ŜǊǾƛŎŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎΣ ǘŜƭ ƭŜǎ 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜΣ ŘŜ ƭϥLƴŘǳǎǘǊƛŜΣ Řǳ /ƻƳƳŜǊŎŜΣ ŘŜǎ tŜǘƛǘŜǎ Ŝǘ 
Moyennes Entreprises ainsi que les Entités Territoriales Décentralisées (ETD) en ce 
qui concerne la mercuriale des prix des produits alimentaires. 
!ǳǘǊŜǎ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊ Ŝǘ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜΣ ŘŜ 
l'Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnel, du Plan,  de la Communication 
et Médias, du Commerce, de ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜΣ des Petites et Moyennes Entreprises, du 

Genre , de la Femme et Enfant des Affaires Sociales de la Recherche Scientifique , 
Action Humanitaire et Solidarité Nationale etc 
 
Une sous commission de nutrition sera mise en place au sein de la Commission 
chargée de la lutte contre la Maladie du Comité National de Pilotage du Système de 
Santé. Cette sous commission servira de cadre pour discuter avec les partenaires, les 
intervenants, les Ministères et les services connexes sur les questions de nutrition et 
orienter les actions à mener. 
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Mécanismes de suivi et évaluation   
Description des mécanismes de suivi & évaluation en place, principaux indicateurs 
collectés et utilisés pour mesurer la situation nutritionnelle et l’impact des différents 
secteurs sur cette situation  (indicateurs multisectoriels) 
 
LŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ǎŜ ŦŜǊŀ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ  ƴƛǾŜŀǳȄ Ŝƴ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜǎ 
exigences du système de santé et les principes et obligations de partenariat intra et 
intersectoriels.  
Trois  grands mécanismes de suivi des interventions de nutrition seront mis à 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƭŀƴƛŦƛŞŜǎ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭŜ tb5{Φ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ  Ŏƻƴǘƛƴǳ Ł 
ǘǊŀǾŜǊǎ  ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǊƻǳǘƛƴŜΣ Řǳ ǎǳƛǾƛ ǎŞƭŜŎǘƛŦ par le biais 
des sites sentinelles ainsi que des enquêtes transversales portant sur les problèmes 
Ŝǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ 
dans la communauté. 
  
[Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ǎera mis à profit pour renseigner le 
système de santé sur  les prestations des services et soins relatifs à la nutrition. Dans 
cette optique, le PRONANUT participera au processus de  la révision des indicateurs 
minimaux à remonter à travers les rapports SNIS. Les missions de supervision seront 
réalisées  du niveau central vers le niveau provincial  (à raison de  2 supervisions par 
province et par an) et des coordinations provinciales vers les zones de santé (à raison 
de  4 supervisions par ZS et par an) pour suivre les activités de nutrition. Dans les 
ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴǎ 
intégrées des membres des ECZ. 
 
[Ŝǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ǎŜǊƻƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻǊǳƳǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
performances du seŎǘŜǳǊ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ƭŜǎ ƳƻƴƛǘƻǊŀƎŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ 
zones de santé, les revues des activités au niveau des Districts et Provinces, ainsi que 
dans les revues provinciales et nationale du secteur de la santé. Dans la mesure du 
possible, au niveau central, un comité technique dirigé par le Secrétaire Général à la 
Santé, évaluera chaque année  le niveau de réalisation du plan et validera le plan 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŦƛȄŞǎΦ /ŜǘǘŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜǾǊŀ ǊŞǳƴƛǊ ǘƻǳǎ 
les secteurs impliǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΦ  
 
Les sites de surveillance sentinelle permettront de suivre la tendance des problèmes 
ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ƻǴ ƛƭǎ ǎŞǾƛǎǎŜƴǘΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ YƻƴȊƻ Řŀƴǎ ƭŜ .ŀƴŘǳƴŘǳΣ 
la circulation du sel non iodé dans la province du Katanga (dans les Districts de 
Kolwezi, de Tanganyika et de Haut Katanga) ainsi que la prise en charge de la 
ƳŀƭƴǳǘǊƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƴǳǘǊƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 
profitera des enquêtes ponctuelles. 
 
 
 

Mécanismes de coordination (public-public, public-privé, partenaires techniques et 
financiers) 
Analyse des mécanismes de coordination et suggestions de points d’amélioration   
!ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ  ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǊŞǳƴƛǎǎŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
acteurs intervenant dans le domaine de sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
Néanmoins, au niveau des Ministères sectoriels, il existe des Groupe Thématiques, 
qui sont des cadres de concertations réunissant toutes les parties prenantes au 
développement du secteur agricole et rural. On trouve là dedans : Le Gouvernement, 
les Partenaires Techniques et Financiers, le Secteur Privé, les Organisations 
Paysannes, et les Organisations de la Société Civile.   
Toutes les questions relatives au développement agricole et rural sont abordées au 
cours des réunions du Groupe Thématique.  
 
Capacités managériales et techniques au niveau institutionnel    
Quelles capacités managériales des ministères au niveau national, provincial et du 
district ?  
Au  niveau certains Ministères sectoriels tels que l’Agriculture et Développement 
Rural, que ce soit au niveau central ou provincial, les capacités de gestion des 
questions nutrtitionnelles   font cruellement défaut. Un renforcement des capacités 
s’imposent 
 
Quelles capacités techniques au niveau du personnel des ministères, des 
organisations impliquées dans l’agriculture, et du secteur R&D ?  
 Les capacités techniques font également défaut.  
 
 
 
 
 
 

 
 
 

tǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ κ tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 
durable de la nutrition au niveau national et régional/international 

Facteurs de succès, défis, priorités  
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Définitions   
 

Anémie 5ƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŀƴƻǊƳŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩƘŞƳƻƎƭƻōƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŀƴƎΣ 
ŜƴǘǊŀƞƴŀƴǘ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩƻȄȅƎŝƴŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎŀƴƎΣ  
pouvant être due à une malabsorption du fer 
Source : www.Medterms.com 

Approche pluri 
disciplinaire  

En travaillant ensemble, les intervenants peuvent tirer parti de 
leurs avantages respectifs, catalyser efficacement les actions 
menées par les pays et harmoniser leur soutien aux efforts 
nationaux visant à réduire la faim et la sous-nutrition. Les 
ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘϥŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 
donateurs, des Nations Unies, de la société civile et des ONG, du 
secteur privé et des institutions de recherche. 

Carence Absence ou insuffisance d'un ou plusieurs nutriments essentiels 
pour le métabolisme et le développement de l'organisme 
Source : www.Medterms.com 

Diversification 
alimentaire 

aŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎ ƻǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘ ŎƻƴǎƻƳƳŞǎ 
par un individu, et particulièrement les aliments autres que les 
céréales, considérées comme des aliments de base du régime 
ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ tƭǳǎ ŘƛǾŜǊǎŜ Ŝǎǘ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Ǉƭǳǎ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ ŀ ŘŜ 
bons apports en micro et macronutriment Source : FAO  

Faim Aiguë 
La faim aiguë signifie un manque de nourriture à court terme, elle 
est souvent causée par des chocs comme la sécheresse ou la 
guerre sur des populations vulnérables. 

Faim Chronique 
La faim chronique est un manque constant ou récurrent de 
nourriture  ayant pour conséquence chez les enfants un poids 
insuffisant et une mortalité élevée.  

Emaciation Reflète un processus récent et grave qui a conduit à une perte de 
poids importante, généralement associée à une famine/maladie. 
[ΩŞƳŀŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞŜ Ŝƴ ŎƻƳǇŀǊŀƴǘ ƭŜ ǇƻƛŘǎ / ǘŀƛƭƭŜ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ  
Ł ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ōƻƴƴŜ ǎŀƴǘŞΦ   
Souvent utilisé pour évaluer la gravité des urgences car elle est 
fortement liée à la mortalité 
Source : SUN Progress report 2011 

Insuffisance 
pondérale 

aŜǎǳǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀƴǘ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ǇƻǳǊ ŃƎŜ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Ł ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ ōƻƴƴŜ ǎŀƴǘŞ  
Source : SUN Progress report 2011 

Interventions 
nutritionnelles et 
stratégies 
nutrition 
sensibles  

 Stratégies multisectorielles combinant des interventions 
nutritionnelles directes et des stratégies nutrition sensibles. Les 
interventions directes incluent améliorer l'accès à une 
alimentation nutritive toute l'année et améliorer l'état nutritionnel 
des personnes les plus à risque (femmes, jeunes enfants, 
personnes handicapées, ceux qui sont atteints de maladies 
chroniques).  

 

 

Malnutrition  Condition physiologique anormale causée par une malabsorption 
ou des apports inadaptés, excessifs ou déséquilibrés, en 
macronutriments ς glucides, protéines, lipides-, en 
micronutriments ou en eau. 
 Source : SUN Progress report 2011 

Malnutrition 
Chronique 

La malnutrition chronique se définit comme un retard du 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ notamment un retard de croissance 
en taille. La malnutrition chronique est due à des carences 
nutritionnelles persistantes dans le temps 
Source : UNICEF 

Objectifs du 
Millénaire pour le 
Développement 
(OMD 1) 

Eradiquer la pauvreté extrême et la faim ς deux indicateurs 
existent pour la faim :  

1) ƭŀ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ǇƻƴŘŞǊŀƭŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ 
enfants de moins de 5ans mesure la sous nutrition à un 
niveau individuel 

2) [ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ ŘΩǳƴ niveau 
minimum de consommation alimentaire énergétique est 
une mesure de la faim et de la sécurité alimentaire, 
portant uniquement sur un niveau national 

Source : SUN Progress report 2011 
Retard de 
croissance 

wŜŦƭŝǘŜ ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ ǘŀƛƭƭŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŃƎŜΤ indicateur de 
malnutrition chronique, calculé en comparant la taille pour âge 
ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Ł ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ 
bonne santé.   
Source : SUN Progress report 2011 

Sécurité 
alimentaire 

La sécurité alimentaire est assurée quand toutes les personnes, en 
tout temps, ont économiquement, socialement et physiquement 
accès à une alimentation suffisante, sûre et nutritive qui satisfait 
leurs besoins nutritionnels et leurs préférences alimentaires pour 
leur permettre de mener une vie active et saine 
Source : SUN Progress report 2011 

Sécurité 
Nutritionnelle 

Atteint lorsque l'accès sécurisé à une alimentation nutritionnelle et 
appropriée est couplé à un environnement sain, à des services de 
santé et à des soins adéquats, et ce afin d'assurer une vie saine et 
active pour tous les membres du ménage.  
Source : SUN Progress report 2011 

Sous Nutrition [ƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ŎƻǊǇǎ ƴŜ ǊŜœƻƛǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŀŘŞǉǳŀǘŜ ŘΩǳƴ ƻǳ 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƴǳǘǊƛƳŜƴǘǎΣ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭΩƛƴŘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ ōƛƻŎƘƛƳƛǉǳŜǎΣ ŘŜǎ 
indicateurs anthropométriques tels que le retard de croissance 
et/ou des signes cliniques.   
Source : SUN Progress report 2011 
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Acronymes   
 

ANJE {ǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ bƻǳǊǊƛǎǎƻƴ Ŝǘ Řǳ WŜǳƴŜ 
Enfant 

CFSAM Crop and Food Security Assessment Mission 
CFSVA Comprehensive Food Security and Vulnerability Analysis 
CILSS Comité Inter Etats de lutte contre la sécheresse au Sahel 
CSCRP Cadre Stratégique de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté 
DHS Etudes de mesures sur la Démographie et la Santé  

(Demography and Health Survey) 
DSRP Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
ECOWAS /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ  

(Economic Community of West African States) 
EFSA Emergency Food Security Assessment 
ENSA Enquête Nationale de Sécurité Alimentaire 
FAO hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

(Food and Agriculture Organization for the United Nations) 
FSMS Food Security Monitoring System 
IFAD Fond International pour le Développement Agricole  

(International Fund for Agricultural Development)  
IFPRI Institut international de recherche sur les politiques alimentaires 

(International Food Policy Research Institute) 
IMC Indice de Masse Corporelle 
JAM Joint Assessment Mission 
MAG Malnutrition Aigüe Globale 
MAS Malnutrition Aigüe Sévère 
MICS Enquête indicateurs multiples  

(Multiple Indicator Cluster Survey) 
NCHS Centre National des Statistiques Sanitaires  

(National Center for Health Statistics) 
NEPAD bƻǳǾŜŀǳ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ  

(New Partnership for Africa's Development) 
OMS (WHO) Organisation Mondiale de la Santé 
OSD Orientations Stratégiques de Développement  
PAM (WFP) Programme Alimentaire Mondial 
PAN Politique Agricole Nationales 
PAP tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ tǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ 
PDDAA (CAADP) tǊƻƎǊŀƳƳŜ 5ŞǘŀƛƭƭŞ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ  
PIDR tƭŀƴ ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ wǳǊŀƭ 
PNAN tǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ bǳǘǊƛǘƛƻƴ 
PNDS Plans Nationaux de Développement Sanitaire 
PNIA tƭŀƴ bŀǘƛƻƴŀƭ 5ΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ !ƎǊƛŎƻƭŜ 

 

 
 

                                                 
i En 2006, les normes de références pour les mesure anthropométriques ont été modifiées : passage des 
normes référence NCHS aux normes référence OMS. Ainsi, pour comparer les évolutions entre avant et 
après 2006, il est nécessaire de comparer des données selon les normes de référence NCHS.   

PNIASA tǊƻƎǊŀƳƳŜ bŀǘƛƻƴŀƭ 5ΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ !ƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ 
Alimentaire 

PNLP Plan National de Lutte contre la Pauvreté  
PNSA Programme National de Sécurité Alimentaire  
PSAIA tǊƻƧŜǘ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ !ƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇŀǊ ƭΩLƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ !ƎǊƛŎƻƭŜ 
PSDAN tƭŀƴ {ǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

Nutrition 
PSRSA Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole 
PTF Partenaires techniques et financiers 
REACH Initiative de lutte contre la faim et la malnutrition chez les enfants 

ŀŘƻǇǘŞŜ ǇŀǊ  ƭŀ C!hΣ ƭΩha{Σ ƭŜ t!aΣ Ŝǘ ƭΩ¦bL/9C Ŝƴ нллу  
(Renewed Efforts Against Child Hunger) 

REC Communauté Economique Régionale  
(Regional Economic Community) 

SAP {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩ!ƭŜǊǘŜ tǊŞŎƻŎŜ  
SCRP Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté 
SUN Mouvement de renforcement  de la Nutrition  

(Scaling-up Nutrition)  
TDCI Troubles dus à la carence en Iode 
UNDP Programme de Développement des Nations Unies  

(United Nations Development Program) 
UNICEF Fonds des Nations unies pour l'enfance  

(United Nations International Children’s Emergency Fund) 
USAID Agence des États-Unis pour le développement international 

(United States Agency for International Development) 

http://en.wikipedia.org/wiki/Multiple_Indicator_Cluster_Survey

